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ISRAËL : LE RETOUR DE LA PEINE DE MORT,

UNE CATASTROPHE

Paris le 02 avril 2026,

L'État  d’Israël  vient  de  rétablir  la  peine  de  mort pour  toute 
personne "qui cause intentionnellement la mort d'une (autre) dans le 
but  de  porter  atteinte  à  un  citoyen  ou  résident  israélien,  avec 
l'intention de mettre fin à l'existence de l'État d'Israël". 

Le texte prévoit par ailleurs que le condamné devra être exécuté 
dans un délai de 90 jours après le verdict,  délai que le Premier 
ministre israélien pourra renouveler une fois pour le porter à 180 
jours, sans mesure de clémence possible. 

Ce retour de la peine de mort, une peine encore appliquée dans des 
pays comme l’Iran, la Chine ou les États-Unis, est l'œuvre de l'extrême 
droite israélienne. 

Le vote de la Knesset, sous l’impulsion notamment du ministre Itamar 
Ben  Gvir  et  avec  le  soutien  du  Premier  ministre  Benyamin 
Nétanyahou,  montre  son  emprise  croissante  sur  la  société  et  les 
institutions israéliennes.
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Une  telle  législation  rompt  avec  les  garanties  fondamentales 
attachées au droit à la vie et au procès équitable. 

Surtout, la réintroduction de la peine de mort constitue un recul de 
l’Etat de droit et des valeurs démocratiques. Le droit ne doit jamais 
relever de la vengeance.

Cette  loi,  adoptée  par  la  Knesset,  s’applique  dans  un  cadre 
profondément  inégalitaire  :  elle  concerne  en  pratique  des 
Palestinien·nes, notamment jugé·es devant des juridictions militaires 
en Cisjordanie,  tandis  que les  violences commises par  des colons 
israéliens ne relèvent pas du même régime. 

Elle  instaure  ainsi  une  forme  de  justice  différenciée  selon 
l’appartenance  nationale,  en  contradiction  avec  le  principe 
d’égalité devant la loi.

Au-delà  de  cette  seule  loi,  cette  décision  s’inscrit  dans  une 
politique globale de plus en plus déshumanisante à l’égard des 
Palestinien·nes,  à  Gaza comme en Cisjordanie  qui  alimente le 
cycle des violences.

Le  RAAR,  qui  a  apprécié  l'hommage  rendu  à  Robert  Badinter  en 
octobre dernier, rappelle son attachement indéfectible à l’abolition 
universelle de la peine de mort. 

Il condamne avec force son rétablissement en Israël et apporte son 
entier soutien à celles et ceux qui, en Israël, s'y opposent.


